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INTRODUCTION

1. Au cours de xa dernière décennie et au débuc de la présente, le rôle 
essentiel que l'industrialisation est appelée à jouer pour venir à bout de la 
pauvreté dans l'ensemble du Tiers monde, a été reconnu et affirmé dans les 
instances nationales et internationales. La Déclaration et le Flan d'action 
de Lima concernant le développement et la coopération industriels adoptés en 
mars 1975 cat rappelé les résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-Vl) de l'Assemblée 
générale du 1er mai 197**, contenant la Déclaration et le Programme d'action 
concernant l'instauration d'un Nouvel Ordre économique international et ont 
insisté sur le fait que, dans les pays les moins avancés, le taux de croissance 
du secteur industriel doit être supérieur à la moyenne.

2. La Déclaraticn et le Plan d'action de Nev Delhi concernant l'industrialisation 
des pays en dévelcppement et la coopération internationale en vue du développement 
industriel de ces pays, ont souligné la nécessité d ’une restructuration de 
l'industrie mondiale afin d'amener les pays en développement à l'autonomie 
collective, de garantir leur pleine souveraineté sur leurs ressources naturelles
et d'utiliser l'immense potentiel de l'industrialisation pour assurer le plein 
emploi, éliminer la pauvreté et satisfaire les besoins de leurs populations.

3. Dans le Plan d'action de Lagos eu vue de la mise en oeuvre de la Stratégie 
de Monrovia pour le développement économique de l'Afrique les Etats membres de 
l'Organisation de l'unité africaine (OUA) ont été invités à faire une place 
importante à l'industrialisation dans leurs plans de développement en raison de 
son rôle dans la satisfaction des besoins essentiels de la population, dans l'inté­
gration de l'économie et dans la modernisation de la société. A cette fin, et 
pour que la part de l'Afrique dans la production industrielle mondiale soit plus 
importante eu que les pays du Continent - dont 20 sont parmi les 30 pays les
moins avancer du monde - parviennent le plus rapidement possible à 1'autosuffisai.ee, 
les Etats membres le l'Organisation ont proclamé la décennie 1930-1990, Décennie 
du développement industriel de l'Afrique, décision entérinée ultérieurement par 
l'Assemblée générale des Nations Unies. L'OUA a déclaré, en outre, que au cours 
de cette période, les Etats membres devraient se proposer d'atteindre, au moyen 
d'un plan collectif, 1,1* 1 de la production industrielle mondiale tout en 
s'efforçant de couvrir leurs propres besoins en matière de produits alimentaires, 
de matériaiuc de construction, d'habillement et d ’énergie.



U. Le chapitre II du présent document met en évidence les activités de 
cocnération technique que l'ONUDI - en tant qu'organisme du Système des 
Nations Unies responsable au premier chef de la coordination du développement 
industriel - a déployées de 1970 à 1930 en faveur des pays les moins avancés. 
Le chapitre III fournit des indications générales sur les grandes orientations 
de l'action à mener, les principaux domaines d'application et, dans la mesure 
du possible, l'ampleur prévisible de la coopération technique et économique 
avec les pays les moins avancés au cours des années 80.



LES GRANDES LIGNES DE LA COOPERATION TECHNIQUE DE L ’CNUDI 

AVEC LES PAYS LES MOINS AVANCES AU COURS DE LA PERIODE 1970-1980

5. Em 1975j année à partir de laquelle l'QUUDI a commencé à tenir, pour 
l'assistance technique aux nays les moins avancés, des statistiques distinctes 
de celles concernant 1'ensemble des pays en développement, le montant de 
l'assistance fournie à cette première catégorie de pays s'est élevé à 
U,7 millions de dollars, soit 12,9 % du mentant global de l'aide à l'ensemble 
des pays en développement (36,5 millions de dollars). Depuis ces modestes débuts 
jusqu'en 1980, le volume de 1 assistance technique aux pays les moins avancés 
a progressé constamment (à une exception pris, mineure d'ailleurs), aussi bien 
en valeur absolue ainsi qu'en pourcentage du montant global affecté à tous les 
pays en développement.

Assistance technique fournie

Année

A l'ensemble des pays 
en développement 
(millions de dollars)

Агах pays les moins 
avancés
(millions de dollars) Po tire ent age

1975 36,5 U.5 12,9
1976 1*0.0 6.9 17,2
1977 U3.9 7-5 17-Д
1978 55.1 12.8 23.2
1979 70.5 16.6 23.5
1980 76.1 19.0 25.0

TOTAL 322.1 67.5 21.0

A. Les chiffres indiqués ci-dessus рогат l'aide aux pays les moins avancés 
concernent uniquement les affectations importées aux ressources qui leur avaient 
été expressément réservées. Ils ne comprennent pas le complément proportionnel 
dont ces pays ont bénéficié au titre de leur participation, avec d'autres pays 
en développement, aux projets et programmes régionaux et interrégionaux financés 
par des ressources non destinées aux pays de leur catégorie. 3i l'on tient



compte Je ce complément, la part de l'assistance qu'ils ont reçue, exprimée 
en pourcentage du montant total de l'aide à tous les pays en développement, 
serait d'environ 23 % par an en moyenne et de quelque 30 % en 1980.

T- Les quelques autres comparaisons suivantes sont révélatrices : en I960, 
le montant de l'assistance technique fournie aux pays les moins avancés 
(19 min -ions de dollars) a été presque aussi élevé que celui de l'aide consentie 
à l'ensemble des pays en développement en 1973 (20,1 millions). Le 1975 à 1980, 
le montant en dollars de cette assistance a plus que quadruplé, passant de 
k,T millions à 19 millions et sa proportion par rapport au total de l'aide aux 
pays en développement est passée de 12,9 % à 25 %, soit presque du simple au 
double.

8. La plus grande partie (environ 80 %) des ressources susmentionnées ont été 
apportées par le PNUD sous forme de chiffres indicatifs de planification (CIP) 
aux fins de programmation. Le reste a été prélevé sur les fonds propres de 
l'ONULI, notamment sur le Fonds des Nations Unies pour le développement industriel 
IFNUDI).

9 Les principaux postes de dépenses ont été les suivants :

a) Services d'expei-ts (52 % environ des dépenses annuelles moyennes)

b) Sous-traitance et équipement (32 %)

c) Bourses et forma ' :.i> ( j  > %)

d) Divers (3 %)

10. Les domaines prioriatires dans lesquels l'ONUDI a fourni une assistance 
technique pendant les années 70 ont été, entre aucres, le ; suivants . renforcement 
de l'infrastructure institutionnelle des pays les moins avancés, transfert de 
connaissances en matière de technique et de gestion, formation de cadres technique 
et intermédiaires, amélioration des capacités dans le domaine de la planification 
industrielle, y compris la conception et. l'évaluation de projets, promotion des 
investissements, aide pour le traitement des matières premières nationales, 
assistance spéciale aux pays du Sahel et à d'autres pays d'Afrique victimes de la 
sécheress«. et création d'unités de production pilotes ou de petites dimensions, de 
domaines industriels ou de zones franches industrielles. Pour le projet dans le 
secteur de l'agro-industrie (cuir et articles en cuir, traitement du bois et 
articles en bois, textiles, industries alimentaires, etcj il a été soigneusement 
tenu compte des facteurs de production disponibles sur place. On trouvera aux 
paragraphes 11 à 18 des exemples pris au hasard de types d'assistance fournie aux 
pays les moins avancés au cours de la dernière décennie.



11. Entre 1970 et 1975, ou a aidé un certain nombre de pays parmi les moins 
avancés à rendre leurs industries nationales plus compétitives sur les marchés 
d'exportation. Ainsi, une assistance préliminaire a été cctroyéee à des pays 
tels que le Samoa, la Tanzanie et la Oambie, pour leur permettre d'étudier la 
possibilité de créer des zones franches industrielles. Dans le domaine de 
l'infrastructure institutionnelle, un certain nombre de pays, au nombre desquels 
le Népal et l'Afghanistan, ont bénéficié d'une aide pour la mise en place de 
centres de services industriels destinés à l'identification et à la formulation 
de projets d'investissements industriels. Un service consultatif en matière de 
promotion industrielle a été mis sur pied, au Yémen, avec u'aide de l'ONUDI et 
l'on a encouragé la création de centres et de domaines industriels de petites 
dimensions au Botsvana.. au Bunndi, au Tchad, au Bénin, en Ethiopie, au Rvanda, 
en Somalie et en Haute-Volta.

12. Des ateliers régionaux, comme celui qui a été org-nisé à Addis Abéba au 
début de 197^ avec la coopération de la CEA, ont joué un rôle important dans la 
formation de participants provenant de pays parmi les moins avancés dans des 
domaines tels que la préparation et l'évaluation de projets industriels et la 
gestion des petites entreprises. Un atelier analogue a été organisé au Népal, 
en avril 197**, à l'intention deu pays les moins avancés d'Asie et du Pacifique
et un autre du même genre en Inde au mois d'octobre de la même année, avec l'aide 
du Gouvernement indien.

13. Une assistance a été fournie à Haïti pour mettre au point un code des inves­
tissements à la Somalie dans le domaine des techniques postrécolte et à 
l'Ethiopie, ainsi qu'à l'Afghanistan, pour la normalisation des produits 
industriels. Une étude de faisabilité a été effectuée au Bhoutan en vue de la 
création d'une cimenterie et, au Rwanda, une usine pilote de production de pyrèthre 
a été installée.

lU. Dans le domaine le la promotion des investissements, le programme de 
coopération en matière d'investissement de la Banque mondiale et de l'ONUDI et le 
Service de promotion des investissements de l'ONUDI ont aidé un certain nombre de 
pays parmi les moins avances à trouver des capitaux étrangers à investir dans des 
branches d'activité telles que les textiles, les produ.ts alimentaires, le bois 
et ie3 matériaux de construction.
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2.5. l'ONUDI a poursuivi l'expansion et le renforcement de son programme de 
formation, qui est l'un des éléments essentiels de son programme global 
d'assistance technique. Une analyse des demandes d'aide à la formation formulée 
par les gouvernements a montré que les pays en développement, y compris les moins 
avancés, accordent la priorité : a) à la création d'instituts nationaux de 
formation, b) à la mise en place de départements de formation dans les organi­
sations existantes, c) aux programmes de formation spécialisés à l'intention de 
certains groupes déterminés et d) au renforcement et à l'extension des institutions 
existantes.

l6 En 19T9> l'assistance technique fournie par l'ONUDI au titre des projets 
industriels a comporté un élément "formation" qui s' st élevé à 9 ^10 000 dollars. 
Eh outre, des projets de formation spéciaux non liés à des projets d'assistance 
technique, d'un coût total de 6.1 millions de dollars, ont été organisés, ce qui 
porte à 15 510 000 dollars le montant total des dépenses au titre de la formation. 
Une partie considérable de ces fonds a été affectée à l'octroi de bourses à des 
stagiaires originaires des pays les moins avancés.

17- L'ONUDI s'est penchée tout particulièrement sur les problèmes spéciaux des 
pays les moins avancés de la région soudano-sahélienne et d'autres pays africains 
victimes de la sécheresse. C'est ainsi qu'une assistance d'un montant de 
80 000 dollars a été consentie au Mali en 1977 pour aider son Laboratoire national 
d'énergie solaire à mettre au point un équipement simple permettant la réfrigé­
ration par utilisation de l'énergie solaire et la conversion de celle-ci en énergie 
électrxque. Des services de consultants avaient déjà été fournis pour évaluer les 
atexiers mis en place dans chacun des pays touchés et identifier leurs besoins 
d'assistance intégrée, y compris l'ordre de grandeur des fonds nécessaires, en 
vue d'accroître la capacité de leurs unités de production destinées à la fabri­
cation et au montage sur place d'instruments aratoires et de machines agricoles, 
de pompes et d'articles connexes. Des relations ont été entretenues avec le 
Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne (3NUS), l'Institut du 
Sahel et le Comité permanent inter-Etats de lutte contre la. sécheresse dans le 
Sahel.

18. Pour favoriser tout particulièrement le développement industriel dans les 
pays les m oi 's avancés, l'ONUDI a pris, dans le cadre de son programme de 
coopération technique et économique entre pays en développement, une nouvelle 
initiative à l'intention exclusive de ce groupe de pays. Il s'agit des "réunions 
de solidarité" tenues dans l'esprit qui a inspiré l'initiative en question, à
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savoir la volonté de renforcer la coopération sud-sud, en lui donnant une 
orientation pratique sous forme d'une action commune pour l'industrialisation 
de uel ou tel pays moins avancé. Ces réunions, organisées à l'échelon minis- 
rériel, sont soigneusement préparées : ainsi, on élaboze des projets industriels 
spécifiques considérés par le pays d'accueil comme propres à faire l'objet d'une 
aide dans divers domaines (financement, technologie, formation, etc.) de la part 
d'autres pays en développement et on les soumet, avant la réunion, aux pays 
invités pour qu'ils puissent en faire un examen approfondi. Après la présentation 
de la situation industrielle dans le pays hôte, des groupes de travail bilatéraux 
sont constitués pour arrêter les modalités de la coopération puis les participants 
se retrouvent en réunion plénière pour mettre au point le programme général.
Une action complémentaire intensive a _>ure ensuite la mise en oeuvre des accords 
conclus. Cinq réunions de ce genre ont déjà eu lieu en Afghanistan, au Bangladesh, 
en Haïti, au Soudan et en Tanzanie. Deux autres sont prévues pour cette année, 
en Haute-Volta et en Mauritanie.

19. Le programme d'études par pays de l'ONUDI est aussi, pour les années 1981 
et 1982, exclusivement consacré aux pays les moins avancés. La situation indus­
trielle de 10 de ces pays fera chaque année l'objet d'études. Celles-ci auront 
pour caractéristique particulière de comporter un inventaire complet de leurs 
ressources, notamment de leurs sources d'énergie de substitution. Les autres 
mesures qui seront prises seront, notamment, les suivantes : préparât! n avec 
l'Organisation de l'unité africaine, d'un Colloque 0UA/0NUDI, sur les techniques 
industrielles pour l'Afrique, auquel participeront des représentants de lU pays 
africains parmi les moins avancés; financement de la participation des pays les 
moins avancés aux réunions rentrant dans le cadre du système de consultations; 
enfin, augmentation du nombre de postes de conseiller industriel principal hors 
siège dans les pays les moins avancés.

20. Dans le cadre des efforts qu'elle déploie pour mobiliser, grâce à de nouveaux 
mécanismes institutionnalisés, des ressources plus abondantes en vue d'assurer le 
développement industriel des pays en développement en général et des moins avancés 
en particulier, l'ONUDI a formulé deux propositions spécifiques visant à créer
a) une banque internationale du développement industriel et b) un mécanisme pour 
la préparation de projets industriels.



21. Si ses ressources le lui permettent, l'ONUDI intensifiera sensiblement, 
au cours des années 50, l'assistance qu'elle fournir aux pays en développement 
en général, et aux pays les moins avancés en particulier. Selon les projections 
actuelles, le montant de l'assistance accordée (au stade de l'exécution des 
projets) à tous les pays en développement, qui s'élevait à 76,1 millions de dollars 
en 1980, devrait dépasser 200 millions de dollars en 1986 et atteindre 300 millions 
de dollars d'ici 1989. Des chiffres correspondants de l'aide aux pays les moins 
avancés, qui étaient de 19 millions de dollars en 1980, s'élèveraient à 1*6 millions 
de dollars au moins en 1986 et à 69 millions de dollars en 1989, si la proportion 
annuelle moyenne de 23 % déjà acquise se maintient (voir paragraphes 5 et 6). Si 
ces projections sont exactes, le montant cumulatif de l'assistance accordée aux 
pays les moins avancés dans le domaine du développement industriel au cours des 
neuf années allant de 1981 à 1989 devrait s'élever approximativement à
375 millions de dollars, soit une moyenne globale d'environ k2 millions de dollars 
par an ou 1,1* million de dollars pour chacun des pays les moins avancés.

22. Considérant que pour la plus grande partie (80 % environ) ces fonds 
proviendront des CIP nationaux et régionaux du PNUD, et que dans l'ensemble, les 
CIP retenus pour les pays les moins avancés ont été doublés, voire triplés dans 
certains cas, entre le deuxième et le troisième cycle, ces estimations ne semblent 
aucunement irréalistes, à condition bien sür que les pays les moins avancés 
attribuent eux-mêmes une place prioritaire au secteur industriel et y consacrent ' 
les ressources nécessaires pour atteindre leurs objectifs de développement 
industriel (voir paragraphe 3-)

23. Il est vraisemblable que les 20 pays africains les moins avancés, auxquels 
s'appliquent les priorités définies dans le Plan d'action de Lagos pour les pays 
membres de l'OUA détermineront leurs demandes, au cours de cette décennie, en 
fonction desdites priorités. Un examen attentif de ces priorités montre qu'elles 
peuvent s'appliquer à tous les pays les moins avancés, si l'on en Juge d'après 
les besoins connus et les demandes passées. Elles ont donc été adopcées par 
l'ONUDI et sont à la base des grandes orientations de son programme en faveur de 
l'ensemble des pays les moins avancés pour les années 80, sous réserve de la 
souplesse qu'entend conserver l'Organisation pour répondre aux besoins particuliers 
que tel ou tel pays manifesterait en fonction de ses propres priorités. Ainsi, 
figurent au programme global des priorités :

PROGRAMME D ’ACTION INDICATIF POUR T.vS ANNEES 30
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a) La création d'une base solide en vue d'une industrialisation autonome;

b) La mise en valeur des ressources humaines;

c) La production d'intrants agricoles;

d) La production de matériaux de construction et autres intrants afférents 
au secteur du bâtiment;

e) La production de biens intermédiaires et de biens d 'équipement;

f) Le traitemert st l'amélioration des ressources locales en matières 
premières;

g) L'exploitation et l'utilisation économique de l'énergie pour le 
développement industriel;

b) La production de textiles.

Création d'une base solide en vue d'une industrialisation autonome

2k. L'infrastructure institutionnelle constitue l'un des éléments de cette base. 
L'ONUDI aidera au renforcement ou à la mise en place des institutions de soutien 
à l'industrie dans des domaines tels que la normalisation des produits, le contrôle 
de la qualité et la métrologie, les essais de matériaux, la recherche-développement 
industrielle ou l'adaptation technologique. Elle appuiera très largement, par 
ailleurs, au moyen de programmes de formation et de services de consultants, la 
mise en place ou l'amélioration' des capacités nationales à réaliser des études de 
faisabilité, et à procéder à l'identification, l'élaboration et l'évaluation de 
pro.lets.

25. En coopération avec d'autres organismes, et avec les organisations régionales 
et nationales appropriées, l'ONUDI développera son programme d'assistance dans le 
domaine du transfert de technologie industrielle. Une attention particulière sera 
portée au renforcement des mécanismes permettant de formuler des politiques et de 
concevoir la planification en matière de technologie, de diffuser des informations 
sur les techniques industrielles, d'établir 'une coopération entre les institutions 
technologiques et de former une main-d’oeuvre technique qualifiée. Des consultants 
spécialisés pourront donner des conseils d ’ordre technologique avant ou pendant les 
négociations portant sur l'acquisition de nouvelles usines ou de nouveaux procédés 
technologiques.



2o. Les entreprises industrielles des pays les moins avancés se heurtent 
généralement à de graves problèmes dus bien souvent à une gestion défectueuse 
qui peut être la cause directe d'une faible productivité et d'une utilisation 
insuffisante de la capacité de production. l'ONUDI poursuivra et élargira son 
programme d'assistance dans les domaines de la gestion industrielle, des services 
de consultants, du contrôle de la gestion et des systèmes d'informatique de 
gestion.

27- Le programme de coopération en matière d'investissement de l'ONUDI et de la
Banque mondiale continv.era à identifier et à promouvoir des projets d'investissement

>

pouvant intéresser des institutions financières et d'éventuels investisseurs dans 
les pays développés. Le Service de promotion des investissements de 1'ONUDI. qui 
a des bureaux à Bruxelles, Cologne, Paris, Zurich, Vienne, Nev York et Tokyo et 
qui en ouvrira d ’autres dams l'avenir, continuera d'appuyer les efforts des pays 
les moins avancés en vue de favoriser des projets d'investissement. Ces bureaux 
se chargeront également d'assurer à des représentants de ces pays, une formation 
en cours d'emploi portant sur la promotion de projets, conformément au programme 
qui a débuté à Nev York en 1979-

28. Las pays les moins avancés recevront un appui pour la création d'industries 
de fonderie qui serviront de base à la production de matériel agricole. L'ONUDI 
s'attachera également à aider les industries métallurgiques existantes, ou à 
contribuer à leur établissement, en particulier dans des domaines tels que la 
fabrication de fer au charbon de bois, les petites aciéries (laminoirs), les 
alliages ferreux, etc.

Mise en valeur des ressources humaines

29- Reconnaissant que l'existence d'une main-d'oeuvre qualifiée est la clef du 
développement socio-économique, en particulier dans le secteur industriel, 
l'ONUDI, se fondant sur l'expérience qu'elle a acquise dans les pays les moins 
avancés, élabore un programme quinquennal spécial de formation industrielle, et 
notamment de formation professionnelle, à l'intention des pays les moins avancés. 
Cette action sera menée en étroite coopération avec l'OIT. L'objectif essentiel 
du programme est d'apporter un appui rapide et efficace aux sous-secteur3 
industriels où les priorités et les plans nationaux exigent des apports rapides 
et importants de main-d'oeuvre qualifiée qui n'existe pas en nombre suffisant.



La méthodologie à développer conjointement avec l'OIT consistera à utiliser 
pleinement tontes les possibilités d'enseigner les techniques disponibles sur 
place ou à l'étranger, en mettant en place des programmes de formation spécialisés 
dans des établissements (instituts, usines, etc.) des pays développés et des 
pays en développement et en améliorant les capacités de formation au p] an national, 
sous-régional et régional. Par ailleurs, les activités traditionnelles de 
formation dans le cadre de projets seront poursuivies et, dans la mesure du 
possible, intensifiées.

Production d'intrants agricoles

30. Confc -.ément aux recommandations de la deuxième Réunion de consultation sur 
l'industrie des engrais, l'ONUDI s'attachera tout particulièrement à intensifier 
l'assistance accordée aux pays les moins avancés pour les activités suivantes : 
préparation d'études de faisabilité, négociation de contrats, supervision de la 
construction d'usines, mise en place d'une structure de gestion, appui aux 
efforts de financement de l'infrastructure et création de systèmes de commercia­
lisation et de distribution. L'ONUDI contribuera à instaurer une étroite collabo­
ration entre les associations ou fédérations sous-régionales, régionales et inter­
régionales existantes d'entreprises d'engrais et les centres de développement de 
l'industrie des engrais, et appuiera la création de centres régionaux de 
recherche et de développement en matière d'industrie des engrais.

31. En collaboration avec la CNUCED et la FAO, l'OKUDI encouragera la production 
et la consommation d'engrais et favorisera le commerce interrégional dés matières 
pr- 'es, produits intermédiaires et produits finis à base d'engrais. L'ONUDI 
favorisera également la mise en oeuvre de programmes nationaux pour le compostage 
des ordures municipales dans les centres urbains. En vue de réduire la proportion 
des récoltes de céréales infestées chaque année, l'ONUDI aidera les pays les moins 
avancés à choisir et/ou à produire des pesticides en utilisant les matières 
premières locales et en zcnant compte des conditions, des besoins et de la demande 
du pays. Un appui tout particulier sera donné aux activités de recherche et de 
développement des instituts nationaux qui travaillent sur de nouvelles formules
de pesticides. Selon les besoins de chaque pays, une aide sera également apportée 
à la rénovation, au renforcement ou à la création d'ateliers de machines agricoles 
susceptibles de fabriquer du matériel agricole peu coûteux et de former le 
personnel local. Seront également prises en considération, la mise au ocint. * = 
sélection et la fabrication locale de pompes d'irrigation, de matériel de forage 
hydraulique, de conduites et autres matériels d'irrigation et d'éoliennes.
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32. L'ONUDI contribuera à .la création d'unités pilotes de démonstration au 
niveau sous-régional, pour la mise au point d'une technologie appropriée et la 
diffusion d'outils agricoles simples, de matériel à traction animale et de matériel 
à fonctionnement manuel. Ces -unités serviront de foyers pour '’a diffusion 
d'installations analogues axées essentiellement sur le transfert de technologie,
la coopération entre les Etats membres, la substitution de la production locale 
aux importations, le renforcement des capacités en études industrielles, la 
production d'outils manuels appropriés, de matériel simple et de petits silos 
à céréales ainsi que sur la formation d'un personnel local.

Production de matériaux de construction et autres intrants afférents au
secteur du bâtiment

33. Dans ce domaine, l'ONUDI s'attachera particulièrement à accroître la fabri­
cation de matériel de construction dans des régions rurales en vue d'assurer 
l'indépendance de la fabrication locale de matériaux de construction à bon marché, 
d'améliorer les conditions de logement et d'accélérer le développement socio­
économique des régions rurales. Des études seront entreprises en vue de déter­
miner les ressources en matières premières, les besoins du secteur du bâtiment, 
les possibilités d'amélioration des matériaux et des structures, et les caracté­
ristiques techniques de certains types d'habitation. Les installations et les 
services à fournir comporteront des unités pilotes de démonstration adaptées
aux techniques locales, des maisons modèles, la formation de la main-d'oeuvre 
locale, et la planification. L'assistance fournie à l'industrie de la chaîne inséra 
à mettre au point et à adapter des techniques appropriées à l'échelle du village.
En ce qui concerne les produits en argile lourde, l'ONUDI aidera à installer des 
briqueteries et tuileries à petite ou moyenne dimension , en observant un juste 
équilibre mécanisation et main d'oeuvre.

Production de biens intermédiairés et de biens d'équipement

3U. Au stade de la planification, l'ONUDI pourrait fournir une e.ssistance visant 
à combler les lacunes de l'économie en matière de production et de technologie, 
et à déterminer s'il est possible et rentable de produire tel ou tel article. En 
contribuant au développement de l'industrie des biens d'équipement, l'ONUDI 
prendra en considération des facteurs tels que la demande du marché intérieur et 
extérieur, les possibilités d'économies d'échelle, l'accès aux informations 
technologiques, les disponibilités en main—d'oeuvre qualifiée et les ressources 
naturelles du pays.



Traitement et amélioration des ressources locales en matières premières

35. Dans la mesure du possible, l'ONUDI contribuera, sur demande, au développement
t des industries du papier et de la pâte à papier en mettant l'accent sur l'utilisation 
» des fibres locales telles que la paille, la bagasse, ou les déchets de papier, sur
* la mise au point de nouvelles techniques et fibres mélangées pour la production 

de papier journal, de papier d'emballage, de papier d'impression et de papier à 
écrire. L'ONUDI s'attachera ég lement à l'inventaire et à l'exploitation des 
ressources locales disponibles, notamment des ressources forestières et minérales 
telles que le sel, l'alcali minéral, l'argile, la bentonite etc., soit pour la 
consommation intérieure soit pour une utilisation industrielle.

36. L'action sera intensifiée dans le domaine des industries alimentaires grâce 
à une assistar e technique et à un * formation concernant la transformation des 
matières prem: .res agricoles, destinées au marché intérieur et au marché d'expor­
tation, telles que dattes, mangues et autres fruits tropicaux, noix de cajou, noix 
de coco, clous de girofle, viande, huiles et graisses végétales; il conviendra 
également d'améliorer les techniques utilisées dans l'industrie sucrière, et 
d'inciter à une meilleure utilisation des sous-produits sucriers tels que la 
bagasse et les mélasses. Une assistance sera également apportée au secteur de 
l'industrie du cuir en vue d'améliorer la productivité des tanneries et de 
promouvoir la fabrication de différents types de cuir et d'articles en peau.

Exploitation et utilisation économique de l'énergxe pour le développement 
industriel

37- Les ressources énergétiques et l'utilisation efficace de ces ressources dans 
l'industrie feront l'objet d'une attention toute particulière. Il s'agira 
d'activités de contrôle et de planification de l'énergie au niveau sectoriel et 
au niveau des installations industiielles, de mesures de conservation, de stratégies 
rationnelles de développement ou de déploiement industri«l et énergétique visant 
à optimiser l'utilisation des ressources énergétiques disponibles sur place, et 
à réduire au minimum les déperditions thermiques et celles qui se produisent sur 

' les lignes de transmission; de techniques industrielles permettant d'éviter le
* gaspillage (recyclage des matières usées) etc. A cette fin, un ensemble d'acti­

vités seront entreprises en vue d'obtenir une meilleure efficacité dans le domaine 
énergétique : services consultatifs portant notamment sur la dimension industrielle 
de lt stratégie énergétique nationale; avis sur le contrôle, la planification et
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la conservation de l'énergie, tant au niveau industriel qu'au niveau sectoriel; 
projets pilotes et projets de démonstration; diffusion d ’informations sur les 
pratiques, procédés et techniques propres à économiser de l ’énergie. Afin 
d ’encourager la production d ’équipements et de dispositifs appropriés dans le 
secteur énergétique, on s'efforcera aussi, au niveau des grandes orientations, de 
veiller à ce qu'une portée importante de ce matériel soit fabriqué dans les pays 
en développement.

Production de textiles

38. L'assistance technique fournie à l ’industrie textile continuera à être sucée 
sur l'établissement dans les pays les moins avancés d'institutions nationales 
capables d'apporter une assistance technique à l'industrie de ces pays et 
d'effectuer des travaux appliqués de recherche et de développement. Par ailleurs, 
les filatures recevront une assistance directe qui leur permettra d'améliorer leurs 
techniques et leur productivité, 1'utilisation de leur capacité, leurs services 
d’entretien et de réparation, la qualité de leurs produits, et leurs possibilités 
de commercialisation sur les marchés intérieur et extérieur. Le personnel 
administratif et technique pourra recevoir une formation destinée à améliorer le 
rendement et l'efficacité de son travail. L'ONUDI continuera à collaborer étroi­
tement avec d'autres organisations internationales, intergouvemementales et non 
gouvernementales concernées par l'industrie du textile, en vue d'établir conjoin­
tement des programmes et des colloques sur les technologies appropriées (procédés 
de finissage du coton, technologie du jute, etc.) qui présentent un intérêt 
particulier pour les pays les moins avancés.




